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n° 104 356 du 4 juin 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X - X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 janvier 2013 par X et X, qui déclarent être de nationalité arménienne,

contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 18 décembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 30 mai 2013.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, X assisté par Me HAEGEMAN loco Me C. DE TROYER, avocat, X

représentée par Me HAEGEMAN loco Me C. DE TROYER et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la

partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

1.1 Le recours est dirigé d’une part, contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, à

l’encontre de Monsieur S. V., ci-après dénommé « le requérant » ou « le premier requérant ». Cette

décision est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité et d’origine arméniennes, époux de Madame [T. N. (...)]et auriez vécu à

Erevan.

Vous aviez quitté votre pays en septembre 2009 et étiez arrivé en Belgique ce même mois. Vous y

aviez introduit une première demande d’asile le 5 octobre 2009.
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Le CGRA a pris une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et du statut de protection

subsidiaire à votre encontre en date du 24 décembre 2010. Vous avez introduit un recours devant le

Conseil du contentieux des étrangers en date du 24 janvier 2011, rejeté en date du 31 mars 2011. Vous

avez ensuite introduit un recours devant le Conseil d’Etat, lequel a été rejeté en date du 26 mai 2011.

Vous n’auriez pas quitté la Belgique depuis votre arrivée.

Le 21 décembre 2011, vous avez introduit une seconde demande d’asile à l’appui d laquelle vous

présentez de nouveaux documents : une convocation du Tribunal d’Armavir selon laquelle le juge vous

invite à vous présenter le 19 septembre 2011 en tant que suspect concernant l’affaire de l’organisation

des troubles massifs du 1er mars 2008 , une décision du Tribunal de compétence générale d’Armavir

selon laquelle vous êtes tenu en tant que suspect selon la 1ère partie de l’article 225 du code pénal de

vous présenter le 6 octobre 2011 afin de faire des dépositions, un témoignage écrit de vos parents et

divers articles tirés d’Internet au sujet d’un opposant, ex-prisonnier politique à qui les policiers auraient

voulu faire avouer un des meurtres du 1er mars 2008, au sujet des démarches des familles des victimes

tuées lors de la manifestation du 1er mars 2008 à Erevan et au sujet du recours qu’elles ont introduit

devant la Cour Européenne des Droits de l’Homme de Strasbourg.

Le 30 mars 2012, le CGRA a pris une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de

refus de protection subsidiaire à votre égard, laquelle a été annulée par le Conseil du Contentieux des

Etrangers (CCE) par un arrêt du 7 décembre 2012.

La présente décision fait suite à cet arrêt d’annulation.

B. Motivation

Il convient tout d’abord de rappeler qu’à l’égard de votre demande d’asile précédente, le Commissariat

général a été amené à prendre une décision de refus après avoir constaté que la crédibilité de votre

récit était sérieusement remise en cause et que les faits et motifs que vous invoquiez à l’appui de ce

récit n’étaient pas établis. Le CCE a confirmé cette décision et l’appréciation sur laquelle elle repose. Le

recours en cassation devant le Conseil d’État a également été rejeté. Par conséquent, il ne vous reste

plus aucune possibilité de recours en ce qui concerne votre demande d’asile précédente et l’examen en

est définitif. Le Commissariat général peut dès lors uniquement se limiter, dans votre cas, à examiner

les nouveaux faits et éléments que vous avez produits, il est vrai à la lumière de tous les éléments

présents dans le dossier.

Dans le cadre de la deuxième d’asile en question, l’on peut s’attendre à ce que vous apportiez de

nouveaux éléments qui démontrent de manière manifeste que le résultat de votre ancienne demande

d’asile est incorrect et que vous pouvez encore prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à

l’octroi du statut de protection subsidiaire.

En l’occurrence, j’en conclus que vous n’avancez pas de tels éléments.

En effet, force est de relever l’invraisemblance de vos propos : ainsi vous présentez des documents

délivrés par vos autorités selon lesquels vous étiez convoqué devant le Tribunal d’Armavir en

septembre et octobre 2011, au motif de l’organisation des évènements de mars 2008. Confronté à la

question du temps écoulé entre ces évènements à l’origine de vos convocations et ces dernières (plus

de deux ans), vous répondez en effet n’avoir pas reçu de convocation auparavant (p.2, CGRA) mais

que déjà en 2009, des policiers étaient passés chez vos parents à votre recherche dans le cadre des

évènements de mars 2008 (p.3, CGRA).

Cependant ces propos ne sont pas corroborés par la lecture du rapport d’audition reprenant les propos

que vous avez tenus en date du 23 mars 2010. Confronté au fait que vous n’aviez pas mentionné de

problèmes personnels faisant suite à votre participation à la manifestation du 1er mars 2008 à l’appui de

votre première demande d’asile, vous répondez avoir dit que les policiers étaient passés chez vous à

l’époque, qu’en effet les problèmes principaux étaient liés à votre épouse mais qu’ils venaient aussi pour

vous (p.3,CGRA).

Cependant votre justification ne permet pas d’emporter notre conviction. En effet, il ressort clairement

de votre rapport d’audition du 23 mars 2010 que les problèmes que vous invoquiez à l’appui de votre
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première demande d’asile étaient liés à votre épouse et à aucun moment vous n’aviez avancé que les

visites des policiers survenues en 2009 vous concernaient personnellement (voir pages 5-10, CGRA

23/03/10). Vous aviez en effet juste mentionné avoir été battu lors de la manifestation du 1er mars 2008

lors de cette première audition (p.8), mais à aucun moment, quoi qu'en dise le CCE, vous n'avez

invoqué de suites à votre participation à cette manifestation.

Relevons que votre épouse n’avait non plus, à aucun moment de son audition du 20 mai 2010 dans le

cadre de sa première demande d’asile, évoqué de visites de policiers en lien avec vous et votre

implication politique.

Au vu de ce qui précède, il ne peut être accordé aucune crédibilité à vos déclarations selon lesquelles

les policiers étaient déjà passés à votre recherche en 2009 chez vos parents en lien avec votre

participation aux manifestations de mars 2008.

Partant, le long délai -injustifié- écoulé entre les évènements de mars 2008 et les documents selon

lesquels vous avez été convoqués, pour la première fois, à partir de septembre 2011 au motif de

l’organisation des évènements du 1er mars 2008 ne permet pas d’emporter notre conviction quant à la

réalité de poursuites actuelles à votre encontre pour ce motif.

En effet, l’on voit mal pourquoi les autorités auraient attendu tout ce temps pour commencer à vous

convoquer pour ce motif.

Force est aussi de constater que les explications que vous donnez quant au motif de ces convocations

n’ont pu emporter notre conviction quant au bien-fondé de votre crainte.

Ainsi, il y a d'abord lieu de constater une incohérence entre vos propos et les documents présentés. En

effet, alors qu’il est indiqué sur ces documents que vous êtes convoqué concernant « l’affaire de

l’organisation des troubles massifs du 1er mars 2008 », vous avancez que vous êtes en réalité

recherché pour être accusé des meurtres des manifestants survenus dans le cadre des évènements du

1er mars 2008 (p.2, 4, CGRA). Interrogé sur ce qui concrètement vous permet de le supposer, vous

répondez que c’est en vous informant sur Internet que vous avez appris que les familles des victimes du

1er mars 2008 avaient introduit une plainte à la Cour européenne des Droits de l’Homme, suite à quoi,

la cour avait sommé l’Etat arménien de poursuivre les auteurs de ces crimes, ce qui avait pour

conséquence que l’Etat arménien accusait injustement des activistes de l’opposition, dont vous (p.5,

CGRA).

Interrogé sur les raisons pour lesquelles les autorités arméniennes vous poursuivraient vous

personnellement dans ce contexte, qui plus est, en indiquant un autre motif de convocation, vous n’avez

pu apporter de justification convaincante (p.5-6, CGRA).

Par conséquent, il n’est pas permis de considérer comme établi, sur base du contenu de cette

convocation et de vos suppositions hypothétiques et non convaincantes que vous seriez poursuivi en

cas de retour en raison des meurtres des manifestants du 1er mars 2008.

L’absence d’une crainte actuelle dans votre chef sur base des évènements de mars 2008 est également

corroborée par notre information. En effet, il ressort des informations dont dispose le Commissariat

général et dont une copie est jointe au dossier administratif que l’Arménie a un système pluripartite au

sein duquel les partis politiques peuvent développer des activités (p. ex. recruter des membres, récolter

des fonds, diffuser leurs idées, faire de l’opposition au sein du parlement). Durant les périodes

électorales, il a été question de tensions accrues, parfois assorties de manoeuvres d’intimidation et

d’arrestations de courte durée. La situation est revenue à la normale après les périodes électorales, et

ce fut également le cas après l’élection présidentielle de début 2008, qui a généré davantage de

troubles que d’habitude et dont les répercussions ont exceptionnellement duré plus longtemps. Depuis

avril 2011, des manifestations peuvent à nouveau être organisées sans entraves et se déroulent sans

incidents. Des sources fiables et faisant autorité estiment qu’à l’heure actuelle, il n’y a pas de

persécution pour motifs politiques en Arménie, sauf éventuellement des cas particuliers et très

exceptionnels, qui font l’objet d’un compte rendu et qui peuvent par conséquent être documentés.

De plus, concernant les documents que vous avez présentés, il convient de noter qu’au regard de notre

information selon laquelle la corruption régnant en Arménie, il est facile de se procurer des faux (vrais)

documents de la part des autorités, il est probable que les documents que vous avez présentés soient
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des faux (ou vrais mais procurés pour les besoins de la cause). Précisons donc pour le CCE que ce

n'est pas uniquement sur base de notre information selon laquelle la corruption règne en Arménie que

vos documents sont écartés mais ils le sont également au regard de l'absence de crédibilité de vos

propos et de l'incohérence relevée plus haut entre les documents et vos déclarations ; enfin nous les

écartons au vu de notre information sur l'actualité des poursuites à l'encontre des opposants politiques.

Partant, ces documents ne sont pas de nature à remettre en cause les motifs sur bases desquels la

décision de refus d’octroi de la qualité de réfugié et du statut de protection subsidiaire avait été motivée

dans le cadre de votre première demande d’asile ni à établir le bien-fondé d’une crainte actuelle dans

votre chef.

Les articles Internet que vous présentez pour étayer votre crainte, en ce qu’ils ne vous mentionnent pas

personnellement et ne viennent pas à l’appui de déclarations crédibles ne suffisent pas à eux seuls pour

établir le bien-fondé d’une crainte actuelle dans votre chef en cas de retour, ils ne vont pas à l’encontre

de notre information sur la situation objective telle que décrite ci-devant. En effet, vu notre information

objective selon laquelle il n'y a pas de persécution -sauf cas exceptionnels mais documentés- pour des

motifs politiques suite aux évènements de mars 2008, un article Internet ne vous mentionnant pas

nommément ne peut suffire pour renverser la force probante de cette information.

Quant au témoignage écrit de vos parents, relatant les visites des policiers à votre recherche, en ce qu’il

constitue un témoignage privé de vos proches, les conditions dans lesquelles il a été rédigé ne

présentent pas de fiabilité suffisante, ni partant de force probante suffisante pour rétablir à lui seul le

bien-fondé d’une crainte de persécution actuelle dans votre chef, en l’absence de votre crédibilité

générale.

Au vu de tout ce qui précède, il apparaît que les nouveaux éléments produits à l’appui de votre

deuxième demande d’asile ne suffisent pas à convaincre de la réalité et du bien-fondé actuel de vos

craintes de persécution ou du risque réel encouru en cas de retour dans votre pays. Partant, les motifs

explicités dans la décision prise dans le cadre de votre première demande d’asile restent bien établis et

aucune crainte actuelle ne peut être établie dans votre chef en cas de retour.

Il convient dès lors de conclure que vous n’invoquez pas de manière crédible une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève.

Étant donné que, mis à part les motifs politiques susmentionnés vous n’invoquez pas d’autres motifs à

l’appui de votre demande d’asile, vous ne démontrez pas non plus concrètement que vous courez un

risque réel de subir des atteintes graves dans votre pays d’origine comme définies dans la

réglementation relative à la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

1.2 Le recours est dirigé, d’autre part, contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général à l’encontre de Madame T.N., ci-après

dénommée « la requérante » ou « la seconde requérante », qui est l’épouse du requérant. Cette

décision est motivée comme suit : «

A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité et d’origine arméniennes, épouse de Monsieur [S. V. (...)] et auriez vécu à

Erevan.

Les motifs que vous invoquez à l’appui de votre seconde demande d’asile introduite le 21 décembre

2011 sont identiques à ceux invoqués par votre mari.
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Le 30 mars 2012, le CGRA a pris une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de

refus de protection subsidiaire à votre égard, laquelle a été annulée par le Conseil du Contentieux des

Etrangers (CCE) par un arrêt du 7 décembre 2012.

La présente décision fait suite à cet arrêt d’annulation.

B. Motivation

Force est de constater que vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments qu’il existe, dans votre chef

une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, à l'appui de votre demande d'asile, vous n'invoquez pas d’autres éléments que ceux invoqués

par votre mari. Or, j'ai pris envers ce dernier une décision de refus de reconnaissance du statut de

réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité et d’origine arméniennes, époux de Madame Tavakalyan Narine (SP :

6.500.960) et auriez vécu à Erevan.

Vous aviez quitté votre pays en septembre 2009 et étiez arrivé en Belgique ce même mois. Vous y

aviez introduit une première demande d’asile le 5 octobre 2009.

Le CGRA a pris une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et du statut de protection

subsidiaire à votre encontre en date du 24 décembre 2010. Vous avez introduit un recours devant le

Conseil du contentieux des étrangers en date du 24 janvier 2011, rejeté en date du 31 mars 2011. Vous

avez ensuite introduit un recours devant le Conseil d’Etat, lequel a été rejeté en date du 26 mai 2011.

Vous n’auriez pas quitté la Belgique depuis votre arrivée.

Le 21 décembre 2011, vous avez introduit une seconde demande d’asile à l’appui d laquelle vous

présentez de nouveaux documents : une convocation du Tribunal d’Armavir selon laquelle le juge vous

invite à vous présenter le 19 septembre 2011 en tant que suspect concernant l’affaire de l’organisation

des troubles massifs du 1er mars 2008 , une décision du Tribunal de compétence générale d’Armavir

selon laquelle vous êtes tenu en tant que suspect selon la 1ère partie de l’article 225 du code pénal de

vous présenter le 6 octobre 2011 afin de faire des dépositions, un témoignage écrit de vos parents et

divers articles tirés d’Internet au sujet d’un opposant, ex-prisonnier politique à qui les policiers auraient

voulu faire avouer un des meurtres du 1er mars 2008, au sujet des démarches des familles des victimes

tuées lors de la manifestation du 1er mars 2008 à Erevan et au sujet du recours qu’elles ont introduit

devant la Cour Européenne des Droits de l’Homme de Strasbourg.

Le 30 mars 2012, le CGRA a pris une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de

refus de protection subsidiaire à votre égard, laquelle a été annulée par le Conseil du Contentieux des

Etrangers (CCE) par un arrêt du 7 décembre 2012.

La présente décision fait suite à cet arrêt d’annulation.

B. Motivation

Au vu de ce qui précède et à la lumière de tous les éléments dont dispose le Commissariat général, les

difficultés que vous décrivez ne sont pas crédibles. De plus, vous ne fournissez aucune preuve concrète

et convaincante qui confirmerait les graves problèmes que vous invoquez, alors que l’on peut attendre

cela de vous, étant donné que d’après les sources du Commissariat général – dont une copie est jointe

au dossier administratif -, de telles informations devraient être disponibles vu la gravité des difficultés

que vous dites avoir rencontrées.

Il convient tout d’abord de rappeler qu’à l’égard de votre demande d’asile précédente, le Commissariat

général a été amené à prendre une décision de refus après avoir constaté que la crédibilité de votre

récit était sérieusement remise en cause et que les faits et motifs que vous invoquiez à l’appui de ce
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récit n’étaient pas établis. Le CCE a confirmé cette décision et l’appréciation sur laquelle elle repose. Le

recours en cassation devant le Conseil d’État a également été rejeté. Par conséquent, il ne vous reste

plus aucune possibilité de recours en ce qui concerne votre demande d’asile précédente et l’examen en

est définitif. Le Commissariat général peut dès lors uniquement se limiter, dans votre cas, à examiner

les nouveaux faits et éléments que vous avez produits, il est vrai à la lumière de tous les éléments

présents dans le dossier.

Dans le cadre de la deuxième d’asile en question, l’on peut s’attendre à ce que vous apportiez de

nouveaux éléments qui démontrent de manière manifeste que le résultat de votre ancienne demande

d’asile est incorrect et que vous pouvez encore prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à

l’octroi du statut de protection subsidiaire.

En l’occurrence, j’en conclus que vous n’avancez pas de tels éléments.

En effet, force est de relever l’invraisemblance de vos propos : ainsi vous présentez des documents

délivrés par vos autorités selon lesquels vous étiez convoqué devant le Tribunal d’Armavir en

septembre et octobre 2011, au motif de l’organisation des évènements de mars 2008. Confronté à la

question du temps écoulé entre ces évènements à l’origine de vos convocations et ces dernières (plus

de deux ans), vous répondez en effet n’avoir pas reçu de convocation auparavant (p.2, CGRA) mais

que déjà en 2009, des policiers étaient passés chez vos parents à votre recherche dans le cadre des

évènements de mars 2008 (p.3, CGRA).

Cependant ces propos ne sont pas corroborés par la lecture du rapport d’audition reprenant les propos

que vous avez tenus en date du 23 mars 2010. Confronté au fait que vous n’aviez pas mentionné de

problèmes personnels faisant suite à votre participation à la manifestation du 1er mars 2008 à l’appui de

votre première demande d’asile, vous répondez avoir dit que les policiers étaient passés chez vous à

l’époque, qu’en effet les problèmes principaux étaient liés à votre épouse mais qu’ils venaient aussi pour

vous (p.3,CGRA). Cependant votre justification ne permet pas d’emporter notre conviction. En effet, il

ressort clairement de votre rapport d’audition du 23 mars 2010 que les problèmes que vous invoquiez à

l’appui de votre première demande d’asile étaient liés à votre épouse et à aucun moment vous n’aviez

avancé que les visites des policiers survenues en 2009 vous concernaient personnellement (voir pages

5-10, CGRA 23/03/10). Vous aviez en effet juste mentionné avoir été battu lors de la manifestation du

1er mars 2008 lors de cette première audition (p.8), mais à aucun moment, quoi qu'en dise le CCE,

vous n'avez invoqué de suites à votre participation à cette manifestation.

Relevons que votre épouse n’avait non plus, à aucun moment de son audition du 20 mai 2010 dans le

cadre de sa première demande d’asile, évoqué de visites de policiers en lien avec vous et votre

implication politique.

Au vu de ce qui précède, il ne peut être accordé aucune crédibilité à vos déclarations selon lesquelles

les policiers étaient déjà passés à votre recherche en 2009 chez vos parents en lien avec votre

participation aux manifestations de mars 2008.

Partant, le long délai -injustifié- écoulé entre les évènements de mars 2008 et les documents selon

lesquels vous avez été convoqués, pour la première fois, à partir de septembre 2011 au motif de

l’organisation des évènements du 1er mars 2008 ne permet pas d’emporter notre conviction quant à la

réalité de poursuites actuelles à votre encontre pour ce motif.

En effet, l’on voit mal pourquoi les autorités auraient attendu tout ce temps pour commencer à vous

convoquer pour ce motif.

Force est aussi de constater que les explications que vous donnez quant au motif de ces convocations

n’ont pu emporter notre conviction quant au bien-fondé de votre crainte.

Ainsi, il y a d'abord lieu de constater une incohérence entre vos propos et les documents présentés. En

effet, alors qu’il est indiqué sur ces documents que vous êtes convoqué concernant « l’affaire de

l’organisation des troubles massifs du 1er mars 2008 », vous avancez que vous êtes en réalité

recherché pour être accusé des meurtres des manifestants survenus dans le cadre des évènements du

1er mars 2008 (p.2, 4, CGRA). Interrogé sur ce qui concrètement vous permet de le supposer, vous

répondez que c’est en vous informant sur Internet que vous avez appris que les familles des victimes du

1er mars 2008 avaient introduit une plainte à la Cour européenne des Droits de l’Homme, suite à quoi,
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la cour avait sommé l’Etat arménien de poursuivre les auteurs de ces crimes, ce qui avait pour

conséquence que l’Etat arménien accusait injustement des activistes de l’opposition, dont vous (p.5,

CGRA).

Interrogé sur les raisons pour lesquelles les autorités arméniennes vous poursuivraient vous

personnellement dans ce contexte, qui plus est, en indiquant un autre motif de convocation, vous n’avez

pu apporter de justification convaincante (p.5-6, CGRA).

Par conséquent, il n’est pas permis de considérer comme établi, sur base du contenu de cette

convocation et de vos suppositions hypothétiques et non convaincantes que vous seriez poursuivi en

cas de retour en raison des meurtres des manifestants du 1er mars 2008.

L’absence d’une crainte actuelle dans votre chef sur base des évènements de mars 2008 est également

corroborée par notre information. En effet, il ressort des informations dont dispose le Commissariat

général et dont une copie est jointe au dossier administratif que l’Arménie a un système pluripartite au

sein duquel les partis politiques peuvent développer des activités (p. ex. recruter des membres, récolter

des fonds, diffuser leurs idées, faire de l’opposition au sein du parlement). Durant les périodes

électorales, il a été question de tensions accrues, parfois assorties de manoeuvres d’intimidation et

d’arrestations de courte durée. La situation est revenue à la normale après les périodes électorales, et

ce fut également le cas après l’élection présidentielle de début 2008, qui a généré davantage de

troubles que d’habitude et dont les répercussions ont exceptionnellement duré plus longtemps. Depuis

avril 2011, des manifestations peuvent à nouveau être organisées sans entraves et se déroulent sans

incidents. Des sources fiables et faisant autorité estiment qu’à l’heure actuelle, il n’y a pas de

persécution pour motifs politiques en Arménie, sauf éventuellement des cas particuliers et très

exceptionnels, qui font l’objet d’un compte rendu et qui peuvent par conséquent être documentés.

De plus, concernant les documents que vous avez présentés, il convient de noter qu’au regard de notre

information selon laquelle la corruption régnant en Arménie, il est facile de se procurer des faux (vrais)

documents de la part des autorités, il est probable que les documents que vous avez présentés soient

des faux (ou vrais mais procurés pour les besoins de la cause). Précisons donc pour le CCE que ce

n'est pas uniquement sur base de notre information selon laquelle la corruption règne en Arménie que

vos documents sont écartés mais ils le sont également au regard de l'absence de crédibilité de vos

propos et de l'incohérence relevée plus haut entre les documents et vos déclarations ; enfin nous les

écartons au vu de notre information sur l'actualité des poursuites à l'encontre des opposants politiques.

Partant, ces documents ne sont pas de nature à remettre en cause les motifs sur bases desquels la

décision de refus d’octroi de la qualité de réfugié et du statut de protection subsidiaire avait été motivée

dans le cadre de votre première demande d’asile ni à établir le bien-fondé d’une crainte actuelle dans

votre chef.

Les articles Internet que vous présentez pour étayer votre crainte, en ce qu’ils ne vous mentionnent pas

personnellement et ne viennent pas à l’appui de déclarations crédibles ne suffisent pas à eux seuls pour

établir le bien-fondé d’une crainte actuelle dans votre chef en cas de retour, ils ne vont pas à l’encontre

de notre information sur la situation objective telle que décrite ci-devant. En effet, vu notre information

objective selon laquelle il n'y a pas de persécution -sauf cas exceptionnels mais documentés- pour des

motifs politiques suite aux évènements de mars 2008, un article Internet ne vous mentionnant pas

nommément ne peut suffire pour renverser la force probante de cette information.

Quant au témoignage écrit de vos parents, relatant les visites des policiers à votre recherche, en ce qu’il

constitue un témoignage privé de vos proches, les conditions dans lesquelles il a été rédigé ne

présentent pas de fiabilité suffisante, ni partant de force probante suffisante pour rétablir à lui seul le

bien-fondé d’une crainte de persécution actuelle dans votre chef, en l’absence de votre crédibilité

générale.

Au vu de tout ce qui précède, il apparaît que les nouveaux éléments produits à l’appui de votre

deuxième demande d’asile ne suffisent pas à convaincre de la réalité et du bien-fondé actuel de vos

craintes de persécution ou du risque réel encouru en cas de retour dans votre pays. Partant, les motifs

explicités dans la décision prise dans le cadre de votre première demande d’asile restent bien établis et

aucune crainte actuelle ne peut être établie dans votre chef en cas de retour.
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Il convient dès lors de conclure que vous n’invoquez pas de manière crédible une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève.

Étant donné que, mis à part les motifs politiques susmentionnés vous n’invoquez pas d’autres motifs à

l’appui de votre demande d’asile, vous ne démontrez pas non plus concrètement que vous courez un

risque réel de subir des atteintes graves dans votre pays d’origine comme définies dans la

réglementation relative à la protection subsidiaire. »

Au vu de ce qui précède, une décision analogue à celle de votre époux, à savoir une décision de refus

de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d'octroi de la protection subsidiaire, doit être prise

envers vous.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les rétroactes

2.1 Les requérants ont introduit une première demande d’asile en Belgique le 05 octobre 2009,

essentiellement fondée sur des craintes liées aux relations professionnelles nouées par la requérante

avec un opposant notoire au régime actuel. Le 2 août 2010, la partie défenderesse a pris à l’égard des

requérants des décisions de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi du

statut de protection subsidiaire.

2.2 Le 25 novembre 2010, le Conseil a annulé la décision prise à l’égard du requérant après avoir

constaté que celle-ci était motivée essentiellement par référence aux motifs de la décision prise à

l’égard de son épouse, décision qui n’était pas jointe à l’acte attaqué.

2.3 Par un arrêt pris également le 25 novembre 2010, le Conseil a en revanche confirmé la décision

de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection

subsidiaire prise à l’égard de la requérante le 2 août 2010. Le recours introduit contre cet arrêt auprès

du Conseil d’Etat a été déclaré non admissible par une ordonnance du 12 janvier 2011.

2.4 Le 21 décembre 2010, la partie défenderesse a repris une décision de refus de reconnaissance

de la qualité de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection subsidiaire à l’égard du requérant.

Cette décision a été confirmée par un arrêt du Conseil du 31 mars 2011. Le recours introduit contre cet

arrêt auprès du Conseil d’Etat a été déclaré non admissible par une ordonnance du 26 mai 2011.

2.5 Le 21 décembre 2012, les requérants ont introduit une nouvelle demande d’asile fondée

essentiellement sur des craintes liées aux activités politiques du requérant. A l’appui de cette nouvelle

demande, ils déposent une convocation du Tribunal d’Armavir selon laquelle le juge invite le requérant

à se présenter le 19 septembre 2011 en tant que suspect concernant l’affaire de l’organisation des

troubles massifs le 1er mars 2008 ; une décision du Tribunal de compétence générale d’Armavir selon

laquelle le requérant est tenu en tant que suspect selon la 1ère partie de l’article 225 du code pénal de

se présenter le 6 octobre 2011 afin de faire des dépositions ; un témoignage écrit des parents du

requérant ainsi que divers articles tirés d’Internet.

2.6 Le 30 mars 2012, la partie défenderesse a pris à leur égard deux nouvelles décisions de refus de

reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection subsidiaire. Ces

décisions ont été annulées par le Conseil par un arrêt du 7 décembre 2012 (n° 93 098). Cet arrêt est

notamment fondé sur les motifs suivants : «

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,
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de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays».

5.2 Les actes attaqués sont fondés sur des motifs identiques, la décision prise à l’égard de la

requérante reproduisant la motivation de la décision prise à l’égard de son époux. La partie

défenderesse y rappelle que la première demande d’asile des requérants a fait l’objet de décisions de

refus qui ont été confirmés par le Conseil et en conclut que son examen doit par conséquent se limiter

aux nouveaux éléments apportés par les requérants à l’appui de leur seconde demande d’asile. La

partie défenderesse observe ensuite que les craintes exprimées à l’appui de leur seconde demande

d’asile sont inconciliables avec leurs premières déclarations et conteste la force probante des nouveaux

éléments produits à l’appui de leur seconde demande d’asile.

5.3 Le Conseil ne peut pas se rallier à ces motifs. En effet, à la lecture des déclarations des

requérants lors de leur première audition au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides

(CGRA), le 23 mars 2010, le Conseil observe, à l’instar de la partie requérante, que même si le

requérant admet, lors de cette audition, que le problème principal est celui de son épouse, il a

néanmoins invoqué des problèmes personnels liés à sa participation à la manifestation du 1er mars

2008.

5.4 D’autre part, la partie défenderesse semble considérer qu’il est impossible d’évaluer les

documents délivrés par les autorités arméniennes en raison de leur niveau élevé de corruption. Elle cite

à l’appui de son argumentation des informations recueillies par ses services (dossier administratif, farde

deuxième demande, pièce 20). Si le Conseil peut admettre que ces informations tendent à atténuer la

force probante des documents officiels délivrés en Arménie, il estime excessif de déduire à priori de ces

informations que tout document provenant de cet Etat est un faux.

5.5 Enfin, le Conseil observe que la partie défenderesse, qui ne paraît pas contester la réalité

l’engagement politique du requérant, lui reproche de fonder sa crainte de se voir accuser à tort du

meurtres de manifestants sur des suppositions alors que ce dernier dépose des articles de presse à

l’appui de ses allégations, dont l’un concerne précisément une personne arrêtée et condamnée suite à

sa participation à la manifestation du 1er mars 2008, puis à nouveau poursuivie après avoir purgé la

moitié de sa peine (Vahag Hovakimyan, « On a brûlé ses pieds avec du fer », Des nouvelles du jour, le

5 novembre 2011). Or la partie défenderesse n’analyse pas la fiabilité de ces articles et les écarte pour

le seul motif qu’ils ne concernent pas personnellement le requérant. Elle ne dépose quant à elle aucune

information de nature à éclairer les instances d’asile sur la vraisemblance des allégations du requérant

au sujet de l’existence de poursuites récemment entamées à l’encontre des participants à la

manifestation du 1er mars 2008.

5.6 Il ressort de ce qui précède qu’il manque au Conseil des éléments essentiels à défaut desquels il

ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à

des mesures d’instruction complémentaires. Le Conseil n’a toutefois pas de compétence pour y

procéder lui-même. Ces mesures d’instructions complémentaires devront au minimum porter sur les

questions soulevées dans le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux parties de mettre tous les

moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits. »

2.7 Le 18 décembre 2012, sans réentendre les requérants, la partie défenderesse a pris à leur égard

de nouvelles décisions de refus de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi

du statut de protection subsidiaire. Ces décisions font l’objet du présent recours.

3. La requête

3.1 Les parties requérantes confirment et étoffent le résumé des faits tel qu’ils sont exposés dans le

point A des décisions entreprises.

3.2 Elles invoquent la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New

York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommés la « Convention de Genève »); la violation des articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980) ainsi « que le bien-fondé

et la légalité des décisions concernant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire ».
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3.3 Elles reprochent essentiellement à la partie défenderesse de ne pas avoir respecté l’autorité de

chose jugée attachée à l’arrêt d’annulation du 7 décembre 2012. Elles contestent ensuite la pertinence

des différents motifs de l’acte attaqué au regard des circonstances de fait propre à la cause.

3.4 Dans le dispositif de la requête, elles demandent, à titre principal, la réformation des décisions

attaquées et la reconnaissance de la qualité de réfugiée aux requérants ou, à titre subsidiaire, l’octroi

du statut de protection subsidiaire. À titre infiniment subsidiaire, elles demandent l’annulation des

décisions attaquées et le renvoi des dossiers au Commissariat général « pour des investigations

complémentaires ».

4 L’examen des nouveaux éléments

4.1. Aux termes de l’article 39/76, § 1er, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, « […] le Conseil

peut, en vue d’une bonne administration de la justice, décider de tenir compte de tout nouvel élément

qui est porté à sa connaissance par les parties, en ce compris leurs déclarations à l’audience, aux

conditions cumulatives que : 1° ces éléments trouvent un fondement dans le dossier de procédure ; 2°

qu’ils soient de nature à démontrer d’une manière certaine le caractère fondé ou non fondé du recours ;

3° la partie explique d’une manière plausible le fait de ne pas avoir communiqué ces nouveaux éléments

dans une phase antérieure de la procédure. Sont de nouveaux éléments au sens de la présente

disposition, ceux relatifs à des faits ou des situations qui se sont produits après la dernière phase de la

procédure administrative au cours de laquelle ils auraient pu être fournis ainsi que tous les nouveaux

éléments et/ou preuves éventuels ou éléments appuyant les faits ou raisons invoqués durant le

traitement administratif. »

4.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

4.3. Lors de l’audience du 30 mai 2013, la partie requérante dépose un article de presse publié le 23

octobre 2012.

4.4. Indépendamment de la question de savoir s’il constitue un nouvel élément au sens de l’article

39/76, § 1er, alinéas 4, de la loi du 15 décembre 1980, ce document est produit utilement dans le cadre

des droits de la défense, dans la mesure où il étaye la critique des parties requérantes à l’égard des

décisions attaquées. Il est par conséquent pris en considération.

5. Discussion

5.1 L’acte attaqué est fondé sur l’absence de crédibilité des déclarations des requérants et, à

l’exception de deux motifs, repose essentiellement sur une argumentation identique à celle de la

décision annulée le 30 mars 2012. En particulier, elle réaffirme que « quoiqu’en dise le Conseil », le

requérant n’a jamais invoqué de suite à sa participation à la manifestation du 1er mars 2008. La partie

défenderesse expose en outre que les faits allégués ne sont pas compatibles avec les informations

objectives qu’elle verse au dossier administratif.

5.2 Sur la légalité de l’acte attaqué.

5.2.1. Il appartient au Conseil d’examiner si, en s’abstenant de procédé aux mesures d’instruction

sollicitée par l’arrêt d’annulation précité, la partie défenderesse a violé l’autorité de la chose jugée

s’attachant à cet arrêt. Un acte violant l’autorité de la chose jugée est en effet illégal et cette illégalité est

d’ordre public (cf. M. Leroy, Contentieux administratif, Bruxelles, Bruylant, 2008, p. 483 ; P. Lewalle,

Contentieux administratif , Bruxelles, Larcier, p. 1128, point 641 ; J. Vanhaeverbeek, Les procédures



CCE X - Page 11

particulières au contentieux des étrangers devant le Conseil d’Etat , Bruxelles, La Charte, 2005, p. 160,

points 376-378 ; CE n° 116 257 du 21 février 2003 ; n° 108 496 du 26 juin 2002 ; n° 85 746 du 1er mars

2000).

5.2.2. Il a été jugé dans l’arrêt d’annulation précité que le Conseil ne disposait pas de suffisamment

d’informations objectives pour conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée. Il

ressort en effet des motifs de cet arrêt que le Conseil a estimé que, contrairement à ce qu’affirmait la

partie défenderesse dans la décision annulée, le requérant avait mentionné l’existence de poursuites à

son encontre en raison de son propre engagement politique dans le cadre de sa première demande

d’asile ; que celle-ci ne pouvait dès lors pas conclure à l’absence de crédibilité des allégations du

requérant ; et enfin, qu’elle ne pouvait pas davantage écarter les articles produits par la partie

requérante sur la base du seul constat que ces articles ne concernaient pas personnellement le

requérant. Or la partie défenderesse, qui n’a pas pris la peine de réentendre le requérant, réaffirme que

sa crainte d’être poursuivi en raison de sa participation à la manifestation du 1er mars 2008 n’est pas

établie dès lors qu’il n’a pas mentionné de telle crainte dans le cadre de sa première demande d’asile.

Elle écarte ensuite les articles produits sans en analyser la fiabilité.

5.2.3. En procédant de la sorte, la partie défenderesse a manifestement violé l’autorité de la chose

jugée dont est revêtu l’arrêt n° 93 098 précité. La décision attaquée est, en conséquence, entachée

d’une irrégularité substantielle.

5.3 Sur le caractère réparable de l’irrégularité substantielle.

5.3.1. Conformément à l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, il convient

d’apprécier si l’irrégularité substantielle qui vicie la décision attaquée peut être réparée par le Conseil.

Cet examen s’effectue en tenant compte de la volonté clairement exprimée du législateur de permettre

au Conseil, par le biais de sa compétence d’annulation, « d’exercer un contrôle effectif sur la manière

dont l’administration (le commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ou le ministre ou son

délégué) traite les dossiers » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord. 2005-2006, n° 2479/1, p. 117).

5.3.2. En l’espèce, l’illégalité de la décision attaquée a pour conséquence concrète de placer le

Conseil dans une situation qui est, en substance, inchangée par rapport à celle qui l’a conduit à juger

une première fois qu’il manquait au dossier des éléments essentiels impliquant qu’il ne pouvait conclure

à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures

d’instruction complémentaires. En effet, le Conseil ne peut que réaffirmer que les motifs de l’acte

attaqué ne sont pas conformes au dossier administratif. Pour autant que de besoin, il souligne à

nouveau que dans le cadre de sa première demande d’asile, le requérant avait mentionné qu’il était

également poursuivi pour son soutien à l’opposition et en particulier sa participation à la manifestation

du 1er mars 2008, tout en précisant que les problèmes de son épouse étaient « plus lourds » (dossier

administratif, farde première demande, première décision, pièce 18, audition du 3 mars 2012, p.5 et 6,

voir en particulier p.6 : « Je voudrais savoir si vous avez quitté votre pays pour les ennuis de votre

épouse ou vous vs avez des problèmes spécifiques à invoquer ? » « Tous les deux ; mais le problème

de épouse est plus lourd. »). Enfin, le requérant a également mentionné lors de cette audition la visite

d’agents de la sécurité dès le mois de janvier 2008, soit avant le début des problèmes allégués par son

épouse et bien que le rapport de son audition soit à cet égard assez confus, il semble que ces visites

soient liées à la circonstance que le requérant travaillait pour le gouvernement tout en soutenant

l’opposition pendant la campagne électorale (ibidem, p.5). Or il ne ressort d’aucun des rapports

d’audition du requérant qu’il a été invité à s’exprimer à ce sujet.

5.3.3. Les informations générales fournies par la partie défenderesse au sujet de la situation des

opposants arméniens ne permettent pas de combler ces lacunes. Le Conseil observe tout d’abord que

la farde « deuxième demande, deuxième décision » contenue dans le dossier administratif ne

comprend aucune information au sujet de l’Arménie. La farde « deuxième demande, première

décision » contient en revanche un rapport intitulé « Subject Related Briefing. Arménie. Plus de quatre

ans après les événements liés aux élections présidentielles de février 2008 : analyse de la crainte

actuelle pour les opposants politiques » mis à jour le 5 juillet 2012. Bien que la décision attaquée ne

renvoie pas de manière claire aux documents sur lesquels elle s’appuie, le Conseil suppose qu’il s’agit

des informations citées par l’acte attaqué. Or, ces informations générales appellent une conclusion plus

nuancée que ce que ne suggère la décision entreprise. S’il résulte de ce document que les poursuites

entamées à l’encontre des opposants arméniens sont loin d’être systématiques (dossier administratif,

farde 2ème demande, première décision, pièce n°21), le Conseil constate également à sa lecture que
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certains opposants ont été condamnés à des peines de prison ferme et que le climat politique reste

tendu (idem, pp. 4, 7, 8). Il s’ensuit que le Conseil ne peut exclure a priori qu’un opposant fasse encore

l’objet de persécutions en raison de ses opinions politiques. De plus, les articles joints au recours

introduit devant lui le 30 avril 2012, de même que l’article déposé lors de l’audience du 30 mai 2013 par

la partie requérante, font état de poursuites récentes à l’encontre d’opposants ayant participé à la

manifestation du 1er mars 2008. Or, bien que ces articles paraissent être en contradiction avec les

informations versées au dossier administratif, ou invitent à tout le moins à nuancer sérieusement la

conclusion que paraît en tirer l’acte attaqué, et que le dernier d’entre eux est en outre plus récent que le

rapport produit par la partie défenderesse, le Conseil ne dispose d’aucune information susceptible de

l’éclairer sur la fiabilité de ces sources.

5.3.4. Sauf à contredire son propre arrêt du 7 décembre 2012 et à violer ainsi lui-même l’autorité de

la chose jugée, le Conseil ne pourrait réparer cette irrégularité que si la partie requérante lui fournissait

de son côté suffisamment d’éléments de nature à rendre inutiles les mesures d’instruction qu’il avait

jugées nécessaires. Or, les nouveaux éléments déposés par la partie requérante ne suffisent pas à

pallier l’absence d’une instruction aussi rigoureuse que possible de la part de l’instance légalement

investie de cette responsabilité.

5.4 Il résulte de ce qui précède que l’acte attaqué est entaché d’une irrégularité substantielle qui ne

saurait être réparée par le Conseil. En conséquence, conformément aux articles 39/2, §1er, alinéa 2, 2°,

et 39/76, §2, de la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer

l’affaire au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

Les décisions (CGX/X et CGX/X) rendues le 18 décembre 2012 par le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides sont annulées.

Article 2

Les affaires sont renvoyées au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre juin deux mille treize par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. de HEMRICOURT de GRUNNE


